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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:25-74527

Département(s) de publication : 79
 Annonce n° 25-74527

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Communauté de Communes du Thouarsais (79)

  Forme juridique de l’acheteur : Organisme de droit public

  Activité du pouvoir adjudicateur : Services d’administration générale

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : SERVICES D’ASSURANCES POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDES CONSTITUÉ ENTRE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ET LE CIAS DU THOUARSAIS

  Description : Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes Lot 2 : assurance 
des responsabilités et des risques annexes Lot 3 : assurance des véhicules à moteur et des 
risques annexes Lot 4 : assurance de la protection juridique de la collectivité Lot 5 : assurance 
de la protection fonctionnelle des agents et des élus

  Identifiant de la procédure : 36444494-6250-488f-8b9d-a94071e21d1e

  Identifiant interne : 2025.00.85

  Type de procédure : Ouverte

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 66512000 Services d'assurances accidents et maladie

 2.1.2 Lieu d’exécution

  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:25-74527
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:25-74527
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 2.1.4 Informations générales

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

 2.1.5 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une 
  offre : 5

 Conditions du marché :

Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire dans le 
  cadre de marchés : 5

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Situation analogue à la faillite prévue dans la législation nationale :

  Faillite :

  Corruption :

  Concordat :

  Participation à une organisation criminelle :

  Accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit environnemental :

  Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme :

  Fraude :

  Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains :

  Insolvabilité :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit du travail :

  Biens administrés par un liquidateur :

Coupable de fausses déclarations, non-communication, n’a pas été en mesure de fournir 
les documents requis et a obtenu des informations confidentielles de la présente 

  procédure :

  Motifs d’exclusion purement nationaux :

  Conflit d’intérêt créé par sa participation à la procédure de passation de marché :

Association directe ou indirecte à la préparation de cette procédure de passation de 
  marché :

  Coupable d’une faute professionnelle grave :

  Résiliation, dommages et intérêts ou autres sanctions comparables :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit social :

  Paiement des cotisations de sécurité sociale :
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  État de cessation d’activités :

  Paiement d’impôts et taxes :

  Infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes :

 Section 5 - Lot
   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : Assurance des dommages aux biens et des risques annexes

  Description : Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 66515000 Services d'assurance dommages ou pertes

 5.1.2 Lieu d’exécution

  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 60 Mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière

  Description : 1 -Lettre de candidature précisant les éventuels co traitants 
(formulaire DC1 à jour) ou contenu identique sur papier libre. Le candidat devra 
indiquer une adresse mail valide sur laquelle pourront éventuellement être 
envoyés les échanges électroniques. 2 -Renseignements permettant d’évaluer les 
capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (formulaire DC2 
à jour). Ces renseignements devront préciser : -Le chiffre d’affaires des 3 dernières 
années -Les moyens techniques et humains -La qualification du candidat et 
éventuellement les certifications obtenues. La preuve de la capacité du candidat 
pourra être apportée par tout moyen, notamment des certificats d’identité 
professionnelle et des références de prestations attestant la compétence du 
candidat dans le domaine souhaité (pour les personnes physiques ou morales 
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ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, la preuve de leur capacité 
professionnelle, technique et financière peut être apportée par tout moyen, la 
structure candidate pouvant se prévaloir des références détenues en propre par 
ses personnels). 3 - Dans le cas où l’entreprise ne fournirait pas les formulaires DC1 
et DC2, une déclaration sur l’honneur certifiant : -N’entrer dans aucun des cas d’
interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.
2141-11 du Code de la Commande Publique. -Être en règle au regard des articles L. 
5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés. 4 - Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ; 5 - La 
copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement 
judiciaire.

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Capacité technique et professionnelle

  Description : 6 - Qualité selon laquelle il agit : agent, courtier, mutuelle. S’il 
intervient en qualité de courtier, il devra fournir une copie du mandat pour agir au 
nom de la (les) compagnie(s) qu’il a saisie et l’étendue de celui-ci. 7 - Compagnie 
qui effectue la proposition et son engagement de souscription ainsi que son 
habilitation obtenue auprès de l’organisme d’autorité de contrôle (ACPR ou son 
équivalent). Cette disposition ne concerne pas les intermédiaires d’assurance. 8 - 
Attestation de responsabilité civile et de garantie financière en cours de validité. 9 
- Attestation d’inscription à l’ORIAS. Cette disposition concerne les intermédiaires 
d’assurance.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur Technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 55

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 45

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français
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  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/09/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 240 Jour

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voies et délais des recours dont dispose le 
candidat : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Poitiers

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Poitiers

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0002

  Titre : Assurance des responsabilités et des risques annexes

  Description : Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 66516000 Services d'assurance responsabilité civile

 5.1.2 Lieu d’exécution
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  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 60 Mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière

  Description : 1 -Lettre de candidature précisant les éventuels co traitants 
(formulaire DC1 à jour) ou contenu identique sur papier libre. Le candidat devra 
indiquer une adresse mail valide sur laquelle pourront éventuellement être 
envoyés les échanges électroniques. 2 -Renseignements permettant d’évaluer les 
capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (formulaire DC2 
à jour). Ces renseignements devront préciser : -Le chiffre d’affaires des 3 dernières 
années -Les moyens techniques et humains -La qualification du candidat et 
éventuellement les certifications obtenues. La preuve de la capacité du candidat 
pourra être apportée par tout moyen, notamment des certificats d’identité 
professionnelle et des références de prestations attestant la compétence du 
candidat dans le domaine souhaité (pour les personnes physiques ou morales 
ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, la preuve de leur capacité 
professionnelle, technique et financière peut être apportée par tout moyen, la 
structure candidate pouvant se prévaloir des références détenues en propre par 
ses personnels). 3 - Dans le cas où l’entreprise ne fournirait pas les formulaires DC1 
et DC2, une déclaration sur l’honneur certifiant : -N’entrer dans aucun des cas d’
interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.
2141-11 du Code de la Commande Publique. -Être en règle au regard des articles L. 
5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés. 4 - Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ; 5 - La 
copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement 
judiciaire.

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Capacité technique et professionnelle
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  Description : 6 - Qualité selon laquelle il agit : agent, courtier, mutuelle. S’il 
intervient en qualité de courtier, il devra fournir une copie du mandat pour agir au 
nom de la (les) compagnie(s) qu’il a saisie et l’étendue de celui-ci. 7 - Compagnie 
qui effectue la proposition et son engagement de souscription ainsi que son 
habilitation obtenue auprès de l’organisme d’autorité de contrôle (ACPR ou son 
équivalent). Cette disposition ne concerne pas les intermédiaires d’assurance. 8 - 
Attestation de responsabilité civile et de garantie financière en cours de validité. 9 
- Attestation d’inscription à l’ORIAS. Cette disposition concerne les intermédiaires 
d’assurance.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur Technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 55

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 45

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/09/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 240 Jour

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voies et délais des recours dont dispose le 
candidat : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
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administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Poitiers

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Poitiers

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0003

  Titre : Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes

  Description : Lot 3 : assurance des véhicules à moteur et des risques annexes

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 66514110 Services d'assurance de véhicules à moteur

 5.1.2 Lieu d’exécution

  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 60 Mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
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  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière

  Description : 1 -Lettre de candidature précisant les éventuels co traitants 
(formulaire DC1 à jour) ou contenu identique sur papier libre. Le candidat devra 
indiquer une adresse mail valide sur laquelle pourront éventuellement être 
envoyés les échanges électroniques. 2 -Renseignements permettant d’évaluer les 
capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (formulaire DC2 
à jour). Ces renseignements devront préciser : -Le chiffre d’affaires des 3 dernières 
années -Les moyens techniques et humains -La qualification du candidat et 
éventuellement les certifications obtenues. La preuve de la capacité du candidat 
pourra être apportée par tout moyen, notamment des certificats d’identité 
professionnelle et des références de prestations attestant la compétence du 
candidat dans le domaine souhaité (pour les personnes physiques ou morales 
ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, la preuve de leur capacité 
professionnelle, technique et financière peut être apportée par tout moyen, la 
structure candidate pouvant se prévaloir des références détenues en propre par 
ses personnels). 3 - Dans le cas où l’entreprise ne fournirait pas les formulaires DC1 
et DC2, une déclaration sur l’honneur certifiant : -N’entrer dans aucun des cas d’
interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.
2141-11 du Code de la Commande Publique. -Être en règle au regard des articles L. 
5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés. 4 - Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ; 5 - La 
copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement 
judiciaire.

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Capacité technique et professionnelle

  Description : 6 - Qualité selon laquelle il agit : agent, courtier, mutuelle. S’il 
intervient en qualité de courtier, il devra fournir une copie du mandat pour agir au 
nom de la (les) compagnie(s) qu’il a saisie et l’étendue de celui-ci. 7 - Compagnie 
qui effectue la proposition et son engagement de souscription ainsi que son 
habilitation obtenue auprès de l’organisme d’autorité de contrôle (ACPR ou son 
équivalent). Cette disposition ne concerne pas les intermédiaires d’assurance. 8 - 
Attestation de responsabilité civile et de garantie financière en cours de validité. 9 
- Attestation d’inscription à l’ORIAS. Cette disposition concerne les intermédiaires 
d’assurance.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur Technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 55
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 Critère :

  Type : Prix

  Description : Prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 45

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/09/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 240 Jour

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voies et délais des recours dont dispose le 
candidat : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique
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  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Poitiers

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Poitiers

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0004

  Titre : Assurance de la protection juridique de la collectivité

  Description : Lot 4 : assurance de la protection juridique de la collectivité

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 66513000 Services d'assurance défense et recours et 
service d'assurance tous risques chantier

 5.1.2 Lieu d’exécution

  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 60 Mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière

  Description : 1 -Lettre de candidature précisant les éventuels co traitants 
(formulaire DC1 à jour) ou contenu identique sur papier libre. Le candidat devra 
indiquer une adresse mail valide sur laquelle pourront éventuellement être 
envoyés les échanges électroniques. 2 -Renseignements permettant d’évaluer les 
capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (formulaire DC2 
à jour). Ces renseignements devront préciser : -Le chiffre d’affaires des 3 dernières 
années -Les moyens techniques et humains -La qualification du candidat et 
éventuellement les certifications obtenues. La preuve de la capacité du candidat 
pourra être apportée par tout moyen, notamment des certificats d’identité 
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professionnelle et des références de prestations attestant la compétence du 
candidat dans le domaine souhaité (pour les personnes physiques ou morales 
ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, la preuve de leur capacité 
professionnelle, technique et financière peut être apportée par tout moyen, la 
structure candidate pouvant se prévaloir des références détenues en propre par 
ses personnels). 3 - Dans le cas où l’entreprise ne fournirait pas les formulaires DC1 
et DC2, une déclaration sur l’honneur certifiant : -N’entrer dans aucun des cas d’
interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.
2141-11 du Code de la Commande Publique. -Être en règle au regard des articles L. 
5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés. 4 - Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ; 5 - La 
copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement 
judiciaire.

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Capacité technique et professionnelle

  Description : 6 - Qualité selon laquelle il agit : agent, courtier, mutuelle. S’il 
intervient en qualité de courtier, il devra fournir une copie du mandat pour agir au 
nom de la (les) compagnie(s) qu’il a saisie et l’étendue de celui-ci. 7 - Compagnie 
qui effectue la proposition et son engagement de souscription ainsi que son 
habilitation obtenue auprès de l’organisme d’autorité de contrôle (ACPR ou son 
équivalent). Cette disposition ne concerne pas les intermédiaires d’assurance. 8 - 
Attestation de responsabilité civile et de garantie financière en cours de validité. 9 
- Attestation d’inscription à l’ORIAS. Cette disposition concerne les intermédiaires 
d’assurance.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur Technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 55

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 45

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : www.marches-securises.fr
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Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/09/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 240 Jour

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voies et délais des recours dont dispose le 
candidat : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Poitiers

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Poitiers

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0005

  Titre : Assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus

  Description : Lot 5 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services
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     Nomenclature principale ( cpv ): 66513000 Services d'assurance défense et recours et 
service d'assurance tous risques chantier

 5.1.2 Lieu d’exécution

  Ville : THOUARS

  Code postal : 79100

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Informations complémentaires :

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 60 Mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière

  Description : 1 -Lettre de candidature précisant les éventuels co traitants 
(formulaire DC1 à jour) ou contenu identique sur papier libre. Le candidat devra 
indiquer une adresse mail valide sur laquelle pourront éventuellement être 
envoyés les échanges électroniques. 2 -Renseignements permettant d’évaluer les 
capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (formulaire DC2 
à jour). Ces renseignements devront préciser : -Le chiffre d’affaires des 3 dernières 
années -Les moyens techniques et humains -La qualification du candidat et 
éventuellement les certifications obtenues. La preuve de la capacité du candidat 
pourra être apportée par tout moyen, notamment des certificats d’identité 
professionnelle et des références de prestations attestant la compétence du 
candidat dans le domaine souhaité (pour les personnes physiques ou morales 
ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, la preuve de leur capacité 
professionnelle, technique et financière peut être apportée par tout moyen, la 
structure candidate pouvant se prévaloir des références détenues en propre par 
ses personnels). 3 - Dans le cas où l’entreprise ne fournirait pas les formulaires DC1 
et DC2, une déclaration sur l’honneur certifiant : -N’entrer dans aucun des cas d’
interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.
2141-11 du Code de la Commande Publique. -Être en règle au regard des articles L. 
5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs 
handicapés. 4 - Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ; 5 - La 
copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement 
judiciaire.

 Critère :
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  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Capacité technique et professionnelle

  Description : 6 - Qualité selon laquelle il agit : agent, courtier, mutuelle. S’il 
intervient en qualité de courtier, il devra fournir une copie du mandat pour agir au 
nom de la (les) compagnie(s) qu’il a saisie et l’étendue de celui-ci. 7 - Compagnie 
qui effectue la proposition et son engagement de souscription ainsi que son 
habilitation obtenue auprès de l’organisme d’autorité de contrôle (ACPR ou son 
équivalent). Cette disposition ne concerne pas les intermédiaires d’assurance. 8 - 
Attestation de responsabilité civile et de garantie financière en cours de validité. 9 
- Attestation d’inscription à l’ORIAS. Cette disposition concerne les intermédiaires 
d’assurance.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur Technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 55

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 45

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/09/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 240 Jour

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Voies et délais des recours dont dispose le 
candidat : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Poitiers

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Poitiers

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Communauté de Communes du Thouarsais (79)

  Numéro d’enregistrement : 24790079800031

   Adresse postale : 4 rue de la Trémoïlle BP 160

  Ville : Thouars

  Code postal : 79104

     Subdivision pays (NUTS) : Deux-Sèvres ( FRI33 )

  Pays : France

  Adresse électronique : service-marches@thouars-communaute.fr

  Téléphone : +33 549667723

  Adresse internet : https://www.marches-securises.fr

  Profil de l’acheteur : https://www.marches-securises.fr

 Rôles de cette organisation :

Acheteur
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 8.1 ORG-0003

  Nom officiel : Tribunal Administratif de Poitiers

  Numéro d’enregistrement : 17860004500011

   Adresse postale : 15 rue de Blossac

  Ville : POITIERS

  Code postal : 86000

     Subdivision pays (NUTS) : Vienne ( FRI34 )

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-poitiers@juradm.fr

  Téléphone : +33 549607919

  Télécopieur : +33 549606809

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : ba478f6c-ae7c-49b2-a359-7b3505a41b4a - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 02/07/2025 à 08:57

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

02/07/2025Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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